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Dans le cadre de l'organisation de l'élection partielle
du sénateur du 1er arrondissement de la commune
d'Oyem, la Commission électorale nationale auto-
nome et permanente (Cénap), réunie en assemblée
plénière ce 27 octobre 2017, a validé les candidatures
suivantes

Titulaire : Ebane Ebane Jean-Martin 
Suppléant : Owono Mintsa Roger
Appartenance politique : PDG

Titulaire : Nkogho Edzang Lambert
Suppléant : Mengue M'Akoua Claire
Appartenance politique : Indépendant Essono
Mengue

Fait à Libreville, le 27 oct 2017

Le président

René Aboghe Ella

Communication de la
Commission électorale 
nationale autonome

et permanente

Le ministre d’Etat, en
charge de la Justice a réaf-
firmé à la procureure de la
Cour pénale internationale
(CPI) la décision du Gabon
de ne recourir qu’à la CPI
pour une enquête sur les
événements post électo-
raux de 2016. Ce qui vient,
à nouveau, tordre le cou à
la requête de l’Union euro-
péenne (UE), dans ce sens.

FRANCIS Nkea Ndzigue, leministre d’Etat, ministre dela Justice a échangé, jeudi,à La Haye (Pays-Bas), avecla procureure de la Courpénale internationale

(CPI), Fatou Bensouda. Il aété notamment questionde la demande de l’Unioneuropéenne sur une en-quête indépendante sur lacrise post électorale de2016 au Gabon.Ainsi, le membre du gou-vernement gabonais estallé réitérer la fermeté duGabon sur le sujet, en reje-tant l’initiative deBruxelles. De leurséchanges, il en a résultéque seule la juridiction di-rigée par Fatou Bensoudaest habilitée à diligenterune enquête. « Tout re-
cours à une autre instance
serait donc faire preuve
d’amateurisme » a-t-il sou-ligné. Avant de rappelerque la Chambre prélimi-naire de la CPI, qui fait of-fice de juridictiond’instruction, saisie par les

instances compétentes,devra rendre, selon lui, sadécision sous peu.En outre, une mission de laCPI va se rendre, dansquelques jours, au Gabon,
dans le but de s’enquérirdes cas de résurgence d’ap-pel à la violence et à l’in-surrection dont seules lespopulations civiles en sontles victimes. Ce sera la

deuxième du genre effec-tuée après qu'elle a été sai-sie par les autorités deLibreville. Déjà en juin der-nier, pendant 48 heures,l’équipe de la CPI, conduitepar Émeric Rogier, chef dela mission, avait rencontrécertains membres du gou-vernement, de l'oppositionet de la société civile gabo-naise. Non sans échangeravec le procureur de la Ré-publique de Libreville etdes diplomates en poste auGabon.  « Un bilan très po-
sitif. La mission s’est dérou-
lée sans aucune restriction,
sans aucune entrave »,avait reconnu Émeric Ro-gier à l’issue de cette pre-mière étape. Il ne s’était pas exprimé surles délais de cette dé-marche préliminaire.Considérant que: « Il n’y a

pas de délai imparti par le
statut de Rome pour
conclure un examen préli-
minaire. Mais en revanche,
nous pouvons vous assurer
et assurer tous les Gabonais
que ce travail sera effectué
en toute indépendance, et
en toute impartialité ».A noter que depuis la re-quête de l’UE, le Gabon, àtravers un communiqué etles récentes déclarationsdu porte-parole du gouver-nement, a rejeté avec véhé-mence la démarche de l’UE.Exprimant notamment sonétonnement alors que leGabon est déjà en discus-sion avec Bruxelles sur lesfaits querellés. « Nous n’ac-
cepterons aucun diktat », adéclaré avec fermeté, endébut de semaine, Alain-Claude Bilie-By-Nze, à lapresse.

Francis Nkea Ndzigue rencontre Fatou Bensouda
Gabon-CPI

J.O
Libreville/Gabon

La procureure de la CPI Fatou Bensouda et 
le ministre de la Justice Francis Nkéa.
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LES lampions se sontéteints, jeudi après-midi,sur la Conférence desmaires des capitales et mé-tropoles d'Afrique cen-trale, que Librevilleabritait depuis mercredidernier. Pendant deuxjours, les élus locaux de lazone Cémac (Communautééconomique et monétairede l'Afrique centrale) ontéchangé sur des théma-tiques de l'heure, portant àla fois sur la promotion dela gouvernance locale dansnotre sous-région et la né-cessité du déploiementd'une coopération trans-frontalière des collectivitéslocales et des institutionsnationales. De même, cetterencontre soutenue parl'AIMF (Association inter-

Des lendemains radieux promis aux populations
Clôture de la Conférence des maires des capitales et métropoles d'Afrique centrale

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Prévus pour s'achever de-
main, ils devraient être
marqués par l'élection d'un
nouveau président. Car le
leader actuel du Rassem-
blement pour le Gabon
(RPG), Paul Mba Abessole,
devrait prendre sa retraite
politique.

LES travaux du 7e congrèsordinaire du Rassemble-ment pour le Gabon (RPG)s'ouvrent dès aujourd’huiau siège de cette formationpolitique, pour s'achever,demain, avec l'électiond'un nouveau président.Car, comme il l'avait an-noncé, il y a un peu plusd'un an, Paul Mba Abes-sole, leader de ce parti, de-vrait se retirer de l'arènepolitique et passer le flam-

beau à son successeur, auterme d'une élection.   Dans le landerneau poli-tique national, ce faitconstitue un événementsuffisamment rare pour nepas être relevé. Car, aussiloin que nous remontionsdans l'histoire politique denotre pays, c'est bien lapremière fois que le prési-dent fondateur d'un partidécide de prendre sa re-traite politique.   Du coup, la bataille pour sasuccession s'annonce desplus rudes et épiques. Encoulisses, on le soupçonned'avoir quelque peu "favo-risé" le départ ou l'exclu-sion de certains cadres etautres fortes têtes de sonparti pour mieux déblayerle chemin à l'ancienne sé-natrice du 1er arrondisse-ment de la commune deLibreville, Marie-Rose Me-lighe. Toutefois, si cettedernière se positionnait

dans les starting-blocks,elle devrait, selon certainesindiscrétions, croiser laroute du vice-président duRPG, Jean-Nestor NguemaMebane, ou encore cellesde l'ancien député de lacommune d'Oyem, CélestinNguema Oyame, du direc-teur de cabinet du prési-dent du RPG, Jean-RobertEndamane, de l'ancien ad-joint au maire du 3e arron-dissement de la communede Libreville, LaurentAngue Mezui, et du porte-parole du parti, MartinBoundzanga.De tous ces potentiels pré-tendants, selon certainesindiscrétions, ce dernierserait, au vu de la configu-ration de la base sociolo-gique du RPG, celui qui a lemoins de chances de suc-céder au charismatiqueleader de cette écurie.Quoiqu'il en soit, en déci-dant de passer la main,

Paul Mba Abessole évite,d'une certaine manière, àla formation politique qu'ila créée, de connaître lemême sort que l'Union dupeuple gabonais (UPG) dePierre Mamboundou et leParti gabonais du progrès(PGP) de Pierre-LouisAgondjo Okawé. Deuxstructures politiques quine se sont jamais vraimentremises de la disparitionde leurs présidents respec-tifs.Même si d'aucuns admet-tent que Paul Mba Abes-sole devrait transmettre àson successeur une forma-tion politique devenue, aufil des ans, "un parti ga-zelle". Tant le RPG a perdude sa superbe, à en jugernotamment par le nombrede ses élus de moins enmoins important.

Ouverture des travaux aujourd'hui
RPG/7e congrès ordinaire

J. KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Le maire de Libreville, Rose Christiane Ossouka Raponda,
élue présidente du premier bureau exécutif de l'AVCAC.
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Les édiles d'Afrique centrale, les partenaires et les
membres du gouvernement.
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nationale des maires fran-cophones), l'Union euro-péenne et la Commissionde la Cémac, a permis auxmaires des capitales et mé-tropoles d'Afrique centralede porter sur les fonts bap-tismaux le premier bureaude l'AVCAC (Associationdes villes et collectivitésd'Afrique centrale) aveccomme présidente, lemaire de Libreville, RoseChristiane Ossouka Ra-ponda.Au terme de ces travaux,

les édiles de la zone Cémac,à travers une déclarationdite de Libreville, s'enga-gent à offrir des lende-mains radieux à leurspopulations. Aux côtés desorganisations inter gouver-nementales, les collectivi-tés locales, selon RoseChristiane Ossouka Ra-ponda, se doivent de déve-lopper, plus que jamais,une véritable coopérationtransfrontalière, qui sou-tiendra et accompagnerales politiques de dévelop-

pement des pouvoirs exé-cutifs. "Et notre association
qui a pour vocation de fédé-
rer et servir de catalyseur à
l'ensemble des collectivités
locales d'Afrique centrale,
devra s'affirmer comme le
fervent défenseur de la mise
en œuvre par le gouverne-
ment de la décentralisation

dans nos pays respectifs. La
coopération entre les collec-
tivités locales suppose une
ouverture réciproque, une
solidarité active, et une vo-
lonté commune d'entre-
prendre et de partager le
même destin", a-t-elle dit.Selon le maire de Libreville,l'intégration régionale en

zone Cémac ne pourraréussir que si les poli-tiques, programmes et pro-jets sont initiés et conduitsen concertation avec l'en-semble des peuples."L'articulation des trois
ateliers thématiques au
menu de cette conférence
s'inscrit dans la volonté du
chef de l'Etat, Ali Bongo On-
dimba, de faire de la poli-
tique de décentralisation,
un instrument au service du
développement, de la démo-
cratie et de l'intégration. Et
ce, grâce à la mise en place
d'un processus de mobilisa-
tion des acteurs dévoués à
la cause locale et résolu-
ment engagés dans une re-
lation triptyque :
acteurs-territoires-actions",a déclaré, pour sa part, leministre de l'Intérieur,Lambert Noël Matha, enprocédant à la clôture destravaux.


